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POINT 87 DE L'ORDRE DU JOUR

Rapports de la Commission du droit international sur
les travaux de ses seizieme et dix-sep,tieme ses­
sions (A/5809, A/6009; A/C.6/L.557 aL.561) [suite]

1. M. LAMRANI (Maroc) declare que, du fait de sa
situation geographique au carrefour de la Mediter­
ranee et de ItAtlantique, d'une part, et de l'Afrique et
de l'Europe, d'autre part, et en raisonde son attache­
ment de longue date aux principes de la coexistence
pacifique et du r~glement pacifique des differends,

'affirmes par la Charte des Nations Unies, la Con­
ference des pays d'Afrique et d'Asie tenueaBandoung
en 1955, la Conference des chefs d'Etat ou de gou­
vernement des pays non alignes tenue a Belgrade en
1961, la Deuxi~me Conference des chefs d',Etat ou de
gouvernement des pays non alignes reunie au Caire
en 1964, la Conference des Etats independants d'Afri­
que tenue 1l. Casablanca en 1961, et la Conference au
sommet des pays independants africains, tenue 1l.
Addis-Abeba en 1963, le Maroc nourrit fermement
1'espoir que les travaux de la Commission du droit
international aboutiront a Creel' des conditions propres
a assurer le r~gne du droit dans un monde domine
jusqu'ici par les eXigences des grands et l'egoi'sme
des riches. Cet espoir se trouve confirme par les
rapports de la Commission du droit international sur
les travaux de ses seizi~me (A/5809) et dix-septi~me

(A/6009) sessions.

2. La delegation marocaine mesure toute la com­
plexitfl de la tache confiee 1l. la Commission du droit
international et 1l. la Sixi~me Commission, mais il
lui semble que cette tllche est facilitee par le souci
que montrent les membres de la Commission du
droit international d'aborder leur travail non seule­
ment en juristes mais aussi en novateurs cherchant
~ degager, comme Ita dit M. Barto~, president de la
Commission du droit international 1l. sa dix-septi~me

session, des r~gles "adaptees aux conditions de la
communaute internationale contemporaine" (839~me

seance) et, voudrait ajouter la delegation marocaine,
"conformes aux preoccupations et aux aspirations
de cette' communaute". M. Ago, qui a preside la
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seizi~me session de la Commission du droit inter­
national, a fait remarquer ~ la 843~me seance que, en
etudiant attentivement les grandes codifications du
droit interne qui ant ete realisees au cours de 1'his­
toire, on s 'apergoit que leur realisation a souvent
coincide avec de grandes revolutions et que, etant donne
les evenements dont le monde a ete le tMlltre depuis
vingt ans que 1'ONU existe, la codification du droit
international est devenue d'une extr~me urgence.

3. Or, si, en de pareilles circonstances, un besoin
de codification se fait sentir, c'estparceques'impose
'en m~me temps le besoin de repenser les pratiques
existantes afin de moderniser le droit et de lui donner
une ethiqueet une finalite nouvelles; en d'autres
termes, il s'agit de projeter sur le plan juridique
les preoccupations et les aspirations du moment.
Cela etant, on ne peut plus ignorer les aspirations
des pays et des peuples en voie de developpement qui
ont ete longtemps prives de leurs droits et exigent
1l. present de meilleures garanties d'independance, de
liberte et de dignite; de l'avis de la delegation maro­
caine, le developpement progressif et la codification
du droit international ne produiront leur plein effet
benefique sur la communaute internationale que s'ils
sont envisages dans cette optique.

4. La delegation marocaine approuve, dans 1'en­
semble, les rapports de la Commission du droit
international, et elle souscrit enti~rement 1l. la deci­
sion prise par ladite Commission de donner 1l. la
codification des trois parties du projet d'articles sur
le droit des traites la forme d'une convention unique.
Elle apprecie /'>galement le travail de pionnier ef­
fectue par la Commission du droit international, au
sujet des missions speciales qUi deviennent de plus
en plus frequentes a mesure que les Etats ant des
relations plus etroites et plus diverses, et elle esp~re

que le rapport final sur cette question sera pr~t 1l.
temps pour ~tre soumis 1l. la vingt et uni~me session
de l'Assemblee generale. Aussi la delegation maro­
caine appuie-t-elle la proposition relative 11 l'organi­
sation d'une session extraordinaire de la Commission
du droit international pendant l'hiver 1966 et 1l. la
prolongation eventuelle de deux semaines de la session
ordinaire d'ete 1966.

5. Enfin, la delegation marocaine a note avec plaisir
l'initiative de l'Office europeen des Nations Unies, qUi
a organise un seminaire de droit international, et elle
souhaite voir participer au prochain seminaire un
plus grand nombre de ressortissants des pays en voie
de developpement, conformement a l'esprit de la
resolution 1968 (XVIII) de l'Assemblee generale.

6. M. FLITAN (Roumanie) declare que sa de1l3gation
appuie enti~rement la proposition tendant 1l. donner 1l.
la codification projetee du droit des traites la forme
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d'une convention unique plutat que d'un code car, bien
que le projet d'articles ait ete prepare en trois par­
ties separees, il existe entre celles-ci des liens
etroits qui rendent indispensables de les reunir en un
seul instrument. La delegationroumaine, d'autrepart,
exprime sa satisfaction de voir que le projet d'ar­
ticles presente ilIa Sixi~me Commission se rapporte
seulement aux traites conclus entre des Etats, et non
il ceux qui m~ttent en cause des organisations inter­
nationales, puisque les Etats, qui ont la pleine capacite
de conclure des traites, sont dans une position dif­
ferente de celle des organisations internationales,
dont la capacite tL cet egard est limitee aux pouvoirs
que leur accordent les Etats qui en sont membres.
Par consequent, les r~gles du droit international con­
cernant les traites conclus entre des Etats ne sont
pas applicables aux accords auxquels participent des
organisations internationales.

7. En ce qui concerne les divers articles du projet,
la delegation roumaine desire faire quelques remar­
ques d' ordre provisoire, sans prejudice des observa­
tions definitives qui seront soumises ulterieurement
par le Gouvernement roumain. Dans l'articlepremier
(voir A/6009, chap.n, B), qui contient certaines defini­
tions des termes utilises dans le projet, la delegation
roumaine estime souhaitable d'inserer un nouveau
paragraphe afin de preciser la difference qui existe
entre les declarations et les reserves. Comme le
montre la pratique relativement recente, certains
Etats sont enclins il exprimer ll. propos des disposi­
tions de certains accords internationaux des desiderata
qui n' equivalent pas il des reserves, mais simplement
aun vreu concernant l' evolution de certaines situations.
Il est clair, par exemple, que les conventions inter­
nationales, oil. figurent des clauses dont toutes les
nations du monde peuvent beneficier, devraient aussi
s' appliquer aux territoires qui n' ont pas encore accede
a l'independance, et il y a, d'ailleurs, des cas oil. l'ap­
plication des dispositions de certaines conventions
pourrait favoriser le processus mi3me d' accession 1t
l'independance; il est donc souhaitable, en pareil cas,
que les conventions comportent une declaration ex­
primant la necessite de mettre fin, dans les plUS brefs
delais possible, aux situations de 'dependance colo­
niale qui sont contraires au droit international mo­
derne. En pareil cas, le Gouvernement roumain a
coutume de faire figurer dans l' acte de ratification
de la convention une declaration qui n'a rien d'une
reserve, pour exprhner cette conviction.

8. Au sujet des articles 18 il 22 (ibid.), concernant
les reserves aux traites multilateraux, la delegation
roumaine sait gre 1t la Commission du droit inter­
national des efforts qu' elle a faits pour tenir compte
des opinions exprimees au cours des discussions
consacrees 1l. ces articles, mais elle estime que le
paragraphe 4, b, de l' article 19 n' est pas satisfaisant,
car la procedllre prevue est d'une severite excessive.
Il vaudrait bien mieux poser en principe que le traite
sera considere en vigu~ur entre les deux Etats, 1t
moins que l' Etat qui a formule l' objection ne declare
expressement qU'il n'entend pas considerer le traite
comme pleinement en vigueur entre lui-mi3me et l' Etat
auteur .de la reserve. Cette solution contribuerait il
resoudr~ re probl~mepose par la realisation d'une plus
larg~,par,ticipationdes Etats aux traites multilateraux.

9. La delegation roumaine se felicite de voir stipule
il l'article 68, .Q (voir A/5809, chap.n, B) que l'ap­
plication d'un traite peut i3tre modifee par l' apparition
ulterieure d'une nouvelle r~gle de droit coutumier
cjui porte sur des questions faisant l'objet du traite
et qui oblige toutes les parties. Cette disposition
aurait l' avantage de permettre que les modifications
survenues ulterieurement dans les principes generaux
du droit international soient repercutees automatique­
ment dans les traites, la necessite d'une evolution du
droit international conforme aux tendances les plus
avancees des idees contemporaines ayant ete admise
par la plupart des internationalistes et par l'opinion
publique mondiale. Ainsi, par exemple, les principes
de la souverainete et de l'independance nationale, de
l' egalite de droits, de la non-ingerence dans les
affaires interieures d'un autre Etat et des avantages
mutuels ont acquis un sens nouveau, plus precis et
plus riche qu'auparavant et dont il faut tenir compte
dans l'interpretation des traites actuellement en
vigueur.

10. Dne question qui merite d'i3tre etudiee avec la
plus grande attention par la Commission est celle
que soul~vent la deuxi~me phrase de l' article 65, les
paragraphes 1 et 2 de l' article 66 et le paragraphe 2,
Q, de l' article 72, qui semblent ouvrir la voie il des
conflits entre la volonte des Etats parties aux traites
et les r~gles etablies par les organisations inter­
nationales. Ainsi, le ,paragraphe 1 de 1'article 66
stipule certes que chacune des parties est en droit de
recevoir communication d'une proposition tendant il
ce qu'un traite multilateral soit modifie, mais le
droit de cette partie de prendre part il la decision
relative aux mesures qui doivent eventuellement i3tre
prises au sujet de cette proposition, ainsi qu'1t la
conclusion de tout accord ayant pour objet de modifier
le traite, et le principe selon lequel un accord modi­
fiant un traite ne lie pas les parties au tralte qui ne
deviennent pas parties 1t cet accord, ne sont prevus
que sous reserve des r~gles etablies d'une organisa­
tion internationale.

11. La delegation roumaine estime que ces disposi­
tions relatives aux r~gles etablies d'une organisation
internationale sont incompatibles avec le principe
fondamental selon lequel aucun traite ne peut etre
modifie sans la participation ou le consentement des
Etats parties ~ ce traite. Les exceptions proposees
en ce qui concerne les r~gles etablies d'une organisa­
tion internationale sont de nature a creer la confusion
dans 1'interpretation des traites, et la delegation
roumaine propose donc de les supprimer.

12. En ce qui concerne le projet d' articles sur les
missions speciales (voir A/6009, chap. Ill, B), il
semble que les Etats manifestent un interi3t croissant
pour cette question, et c'est pourquoi certaines ques­
tions se posent; par exemple, les r~gles relatives aux
missions speciales doivent-elles faire l'objet d'une
convention distincte de la Convention de Vienne sur
les relations diplomatiques de 1961.!.1, ou d'un proto­
cole additionnel a cette convention? La delegation
roumaine accepte le point de vue, que partagent de
nombreuses delegations, selon lequel les missions

11 Voir Conference des Nations Unies sur les relations et immuniteB
diplomatiques. Documents officiels, vol. ll. Annexes (publication des
Nations Unies. numero de vente: 62.X.l). ---
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sp{)ciales se distinguent des missions diplomatiques
permanentes, et elle estime que les r~gles relatives
aux premi~res doivent faire l'objet d'une convention
distincte, unique, ()labor{)e par une conf{)rence sp{)ciale
de pl{)nipotentiaires. En tout cas, il nefautpas perdre
de vue le fait que le temps qui s'est ()coul{) depuis
l' adoption de la Convention de Vienne sur les relations
diplomatiques a peut-etre d{)termin{) une {)volution
dans l' attitude de certains Etats 11 l' {)gard de cette
convention.

13. La d{)l{)gation roumaine appr{)cie les efforts faits
par la Commission du droit international en vue de
d{)velopper la coop{)ration avec d'autres organismes,
mais elle pense qu'il faudrait prendre d' autres
mesures pour ()largir cette coop{)ration et que la
Commission,malgr{) son ordre du jour charg{), devrait
()tudier la possibilit{) d' ()tendre sa coop{)ration avec
les principales organisations juridiques interna­
tionales, dans 1'interet g{)neral du droit international.

14. Le Seminaire de droit international, dont il est
question aux paragraphes 70 1l. 72 du rapport de la
Commission du droit international sur les travaux de
sa dix-septi~me session (A/6009), a recueilli les
eloges de tous les orateurs, et c' est pourquoi les
d{)l{)gations de la Roumanie et du Ghana ont present{)
un amendement (A/C.6/L.560) au projet de resolution
A/C.6/L.559 et Corr.1 dans lequel elles preconisent
l'organisation de nouveaux seminaires de ce genre.
Auparavant, ces deH~gations s'etaient demande s'il
ne serait pas plus indique de soulever la question 11
propos du point 89 de l'ordre du jour relatif 11 l'as­
sistance technique pour favoriser l'enseignement,
l'etude, la diffusion et une comprehension plus large
du droit international. Elles sont cependant arrivees
11 la conclusion que la proposition d'organiser de
nouveaux seminaires devait figurer dans la resolution
concernant les deux rapports de la Commission du
droit international, etant donne que les seminaires
devraient avoir lieu en meme temps que les sessions
de la Commission et en liaison etroite avec son
activite,

15. Dans la declaration qu'il a faitedevantlaSixi~me

Commission (843~me s{)ance), le President de la
Commission du droit international 11 sa seizi~meses­
sion, M. Roberto Ago, a parl{) de la crise que traverse
le droit international. Mais, de l'avis de la d{)legation
roumaine, cette crise ne se limite pas au droit inter­
national, elle affecte 1'Organisation des Nations Unies
tout enti~re, ainsi que sa capacite de servir d'instru­
ment de promotion de la coop{)ration internationale
et d'une paix fondee sur l'equit{) et sur la justice.
Comme l'a dit r{)cemment (1353~me s{)ance plEmi~re)

M. Corneliu Manesco, ministre des affaires etrangeres
de la Roumanie et chef de la delegation roumaine 11
la vingti~me session de l' Assemblee generale,' l' ONU

Litho in U.N.

ne peut etre renforc{)e que si la Charte est scrupule­
usement respectee, compte tenu des realites et .des
transformations du monde contemporain, dans.. le
respect int{)gral du droit des peuples 11 disposer d' eux­
memes et du principe de l' egalit{) souveraine des
Etats: en effet, 1'ONU n'a obtenu de resultats positifs
que lorsqu'elle a agi conformement 11 ces principes.

16. Si on le consid~re de ce point de vue, le rOle
du droit international est indeniablement d'une impor­
tance consid{)rable. 11 est malheureusement vrai que,
de temps 11 autre, les publications sp{)cialis{)es avan­
cent des th{)ories qui visent 1l. saper certaines notions
fondamentales touchant le role que le droit inter­
national doit jouer dans le developpement de la
coop{)ration internationale et dans la promotion de la
paix et du progr~s, tandis que l' on d{)nature parfois
la notion de souverainete en vue de prouver qu' elle
est perimee et qu' elle n' est pas 1l. sa place dans
l' examen de la question de la cooperation inter­
nationale. Or, de l'avis de la delegation roumaine,
la souverainete des Etats ne peut d' aucune mani~re

constituer un obstacle 11 la cooperation internationale
entre des Etats libres et egaux, qu'ils soient grands
ou petits, et la conception actuelle de la coop{)ration
internationale exige que chaque pays puisse s' af­
firmer comme entite nationale et apporter sa contri­
bution originale. C' est ce que devraient avoir constam­
ment en vue les juristes qui travaillent dans le cadre
de I' Organisation des Nations Unies 11 la codification
des principes du droit international contemporain en
un droit qui soit reconnu universellement car il est
acceptable pour tous les Etats du monde.

17. M. de la VEGA SOLIS (Guatemala) dit que sa
del{)gation appr{)cie grandement l' ceuvre accomplie
par la Commission du droit international conform{)­
ment aux dispositions de l'Article 13 de la Charte
des Nations Unies. La d{)l{)gation guat{)malienne ap­
prouve la proposition de la Commission tendant 11
tenir une session extraordinaire d'hiver en 1966 et 11
prolonger ()ventuellement sa session ordinaire d'{)te
de la meme annee; elle appuie le projet de resolution
present{) par le Liban et le Mexique (A/C.6/L.559
et Corr.1), avec l'amendement du Ghana et de la
Roumanie (A/C. 6/L. 560). Ladel€~gation guatemalienne
est aussi en faveur de l' amendement du Costa Rica
(A/C.6/L.561), qui invite les Etats Membres, les
organisations internationales et les fondations 1l.
accorder des bourses 11 des participants aux futurs
seminaires de droit international, qui peuvent contri­
buer dans une mesure considerable 11 une meilleure
diffusion du droit international et 11 l' amelioration
des moyens de formation et de sp{)cialisation dans
cette discipline.

La seance est levee 11 16 heures.
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